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I . CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE  

 

Suite au Grenelle de l’Environnement, deux principaux textes sont parus concernant la réalisation d’un bilan des 

émissions de gaz à effet de serre (GES) : 

• La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (ENE) et 

notamment son article 75 qui a créé une nouvelle section au chapitre IX du titre II du livre II du code de 

l’environnement, intitulée « Bilan des émissions de gaz à effet de serre et plan climat-énergie territorial ». 

 

• Le décret n°2011-829 du 11 juillet 2011 relatif au bilan des émissions de gaz à effet de serre et au plan 

climat-énergie territorial qui inscrit dans le code de l’environnement des dispositions réglementaires aux 

articles R229-45 à R229-56 permettant de définir les modalités d’application du dispositif. 

Le bilan est obligatoire pour les entreprises de plus de 500 salariés (250 en Outre-Mer), les établissements 

publics de plus de 250 salariés et les collectivités locales de plus de 50 000 habitants. Ces obligés se 

doivent de publier un bilan carbone faisant état de leurs émissions de Gaz à effet de serre.  

• Décret n° 2015-1738 du 24 décembre 2015 relatif aux bilans d’émissions de gaz à effet de serre modifie 

le code de l'environnement afin de l'adapter au changement de la périodicité d'établissement des bilans 

d'émissions de gaz à effet de serre que sont tenues de réaliser les entreprises de plus de 500 salariés 

(250 dans le cas de l'outre-mer) 

 

Cette périodicité a été conservée tous les 3 ans pour les services de l'Etat, les collectivités territoriales et les autres 

personnes morales de droit public, contrairement aux entreprises, où cette périodicité a été portée de trois à quatre 

ans par l'ordonnance du 24 décembre 2015 relative aux bilans d'émissions de gaz à effet de serre et aux audits 

énergétiques. Cette ordonnance précise (pour toutes organisations) les règles relatives à la collecte des 

informations nécessaires au suivi et au contrôle des bilans d'émissions de gaz à effet de serre, collecte opérée au 

moyen d'une plateforme informatique gérée par l'ADEME. Il donne la possibilité aux groupes d'entreprises d'établir 

un bilan d'émissions de gaz à effet de serre consolidé. Il précise enfin les modalités du dispositif de sanction pour 

absence de réalisation de bilan d'émissions de gaz à effet de serre, en retenant le principe d'une amende au plus 

égale à 1 500€.  

En novembre 2020, le cadre règlementaire des BEGES a évolué. En effet, la loi relative à l’Energie et au Climat de 

2019 apporte des modifications à l’art. L229-25 du Code de l’environnement relatif à la règlementation Bilan GES: 

• Elle fixe désormais la sanction en cas de non-respect à 10 000 euros (20 000 euros en cas de récidive). 

• Le BEGES devra être assorti d’un plan de transition pour la réduction des émissions de GES en lieu et place 

de la synthèse d’un plan d’actions. 

 

L’ADEME recommande d’aller plus loin que la réglementation, en particulier pour les territoires et collectivités. Plus 

de détails sont disponibles ici : https://bilans-ges.ademe.fr/fr/accueil/contenu/index/page/art75/siGras/1 

 

https://bilans-ges.ademe.fr/fr/accueil/contenu/index/page/art75/siGras/1
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II . DESCRIPTION DE LA PERSONNE MORALE 

1. Informations administratives 

Type de la structure : Collectivité territoriale (dont EPCI) 

Type de la collectivité : Communes 

Nom de la collectivité : Ville de Levallois-Perret 

SIREN : 038 901 476 

Adresse : 1 Pl. de la République, 92300 Levallois-Perret 

Nombre d’agents : 1 605 

Population : 64 200 

2. Responsable du suivi 

NOM, Prénom : BARBE Céline  

Fonction : Chargée de mission Développement Durable 

Téléphone : 01 49 68 30 45 

Mail : cbarbe@ville-levallois.fr    

  

mailto:cbarbe@ville-levallois.fr
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III . DÉFINITION DU CHAMP DE L’ÉTUDE 

1. Méthodologie 

Cette étude a été réalisée avec les outils de la version 8.6 de la méthode Bilan Carbone®. 

De plus, ce rapport a été réalisé selon le guide méthodologique « Guide méthodologique pour la réalisation des 

bilans s’émissions de gaz à effet de serre des collectivités » version 3, réalisé conformément à l’article L229-25 du 

Code de l’environnement et publié par le Ministère de l’Écologie, du Développement Durable, des Transports et du 

Logement, en octobre 2016. 

2. Année de reporting et de référence 

• Année de reporting 

Conformément à l’article R. 229-47, l’année de reporting est l’année précédant celle où le bilan est établi ou mis à 

jour ou, à défaut de données disponibles, la pénultième année. 

 

L’année de reporting est l’année sur laquelle les données d’activités sont collectées pour établir le bilan d’émissions 

de GES. L’année de reporting pour la réalisation de ce bilan de gaz à effet de serre est l’année 2020. 

 

Il s’agit du troisième bilan de gaz à effet de serre réalisé par la ville de Levallois-Perret. Le précédent bilan avait 

été réalisé pour l’année 2017 (1er janvier au 31 décembre).  

 

 

• Année de référence 

Conformément à la norme ISO 14064-1, la personne morale doit établir une année de référence. Cette année doit 

être postérieure à 1999. La personne morale doit évaluer les émissions de cette année de référence en ayant 

recours à des données vérifiables et représentatives de ses activités. 

L’année de référence permet à la personne morale de suivre ses émissions dans le temps et de mesurer l’efficacité 

des actions mises en œuvre. Le bilan d’émission de GES sur cette année de référence doit être recalculé en cas 

de changement de périmètre organisationnel de la personne morale ou de changement de méthode d’évaluation 

des émissions de GES, à l’occasion de l’établissement de bilans GES ultérieurs. 

L’année de référence est l’année 2017. 

3. Définition du périmètre organisationnel 

Le bilan des émissions de gaz à effet de serre des collectivités prévu à l’article L. 229- 25 du code de 

l’environnement doit porter sur leur patrimoine et sur leurs compétences. En termes d’approche des périmètres 

d’émissions de GES, la notion de patrimoine et compétences est à interpréter de la façon suivante : cette notion 
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regroupe toutes les sources nécessaires à l’activité de la collectivité, permettant en particulier l’exercice de ses 

compétences par le biais du travail des élus et des services de la collectivité.  

Dans cette approche, la collectivité est vue comme une organisation, au même titre qu’une entreprise. Les 

émissions sont celles générées par le fonctionnement des activités et services de la collectivité et la mise en œuvre 

de ses compétences via une approche organisationnelle. 

L’approche retenue pour ce BEGES est : « Patrimoine et compétence » : le périmètre organisationnel de ce bilan 

tient compte des activités de la commune : 

- Sur le fonctionnement de ses services 

- Sur sa compétence enseignement (écoles maternelles et élémentaires) 

- Sur sa compétence jeunesse et sport (sites) 

- Sur sa compétence culture et vie associative (sites) 

- Sur sa compétence sanitaire et sociale (sites) 

- Sur sa compétence espace verts et cimetières (sites) 

- Sur sa compétence voirie (parking) 

- Sur sa compétence déchets (administration et collecte bio-déchets) 

Pour cette étude, il n’a pas été possible de réaliser plusieurs niveaux de consolidation pour toutes les données.  

4. Définition du périmètre opérationnel 

Le périmètre opérationnel du bilan GES réglementaire correspond aux catégories et postes d’émissions liées aux 

activités du périmètre organisationnel. Les principales normes et méthodes internationales définissent 3 catégories 

d’émissions : 

• Émissions directes de GES ou SCOPE 1 : elles proviennent des installations fixes ou mobiles situées à 

l’intérieur du périmètre organisationnel, c'est-à-dire émissions provenant des sources détenues ou 

contrôlées par l’organisme comme par exemple : combustion des sources fixes et mobiles, procédés 

industriels hors combustion, émissions des ruminants, biogaz des centres d’enfouissements techniques, 

fuites de fluides frigorigènes, fertilisation azotée, biomasses… 

 

• Émissions à énergie indirectes ou SCOPE 2 : il s’agit des émissions indirectes associées à la production 

d’électricité, de chaleur ou de vapeur importée pour les activités de l’organisation. 

 

• Autres émissions indirectes ou SCOPE 3 (facultatif) : cette dernière catégorie comprend les émissions 

indirectes non comptabilisées dans le SCOPE 2 mais qui sont liées à la chaîne de valeur complète comme 

par exemple : l’achat de matières premières, de services ou autres produits, déplacements des salariés, 

transport amont et aval des marchandises, gestions des déchets générés par les activités de l’organisme, 

utilisation et fin de vie des produits et services vendus, immobilisation des biens et équipements de 

productions… 
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Conformément à la recommandation réglementaire, le périmètre opérationnel retenu est l’ensemble des postes 

d’émissions des Scopes 1 et 2 au sens de la méthode réglementaire, ainsi que différents postes d’émissions inclus 

dans le scope 3.  

 

Le détail des différents Scopes, les émissions prises en compte, les données utilisées ainsi que la méthodologie 

utilisée pour calculer le montant des émissions sont détaillées dans les tableaux suivants.
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Description poste par poste des émissions du Scope 1 

 
Postes d'émissions 

Source d’émission et description des types et 
sources de données d’activité utilisées 

Description des méthodologies, méthodes d’allocation et hypothèses 
utilisées pour les calculs 

1 
Émissions directes des 

sources fixes de combustion 

Source d’émission : chaudières au gaz naturel  

Données primaires : relevés de factures 

Quantité de combustible consommée multipliée par le facteur d’émissions du combustible 

2 

Émissions directes des 
sources mobiles à moteur 
thermique 

Source d’émission : combustion de carburant des sources 
mobiles 

Données primaires : fichier de suivi des consommations 
carburant 

Quantité de carburant consommée multipliée par le facteur d’émissions du carburant 

3 
Émissions directes des 
procédés hors énergie 

Source d’émission : aucun /Sans objet Sans objet 

4 Émissions directes fugitives 

Source d’émission : fuite de fluides frigorigènes des 
installations de climatisation 

Données primaires : surface de bâtiment climatisée 

Estimation des puissances nécessaires à partir de la surface climatisée et utilisation de la 
méthodologie de l’ADEME pour estimer des kg de recharge 

5 
Émissions issues de la 
biomasse (sols et forêts) 

Source d’émission : aucun/Sans objet Sans objet 
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Description poste par poste des émissions du Scope 2 

# Postes d'émissions 
Sources d'émissions et description des types et sources 

de données d’activité utilisées 
Description des méthodologies, méthodes d’allocation et hypothèses 

utilisées pour les calculs 

6 

Émissions indirectes 
liées à la 
consommation 

d'électricité 

Source d’émission : consommation d'électricité de tous les usages 
des sites d'activité 

Données primaires : relevés de factures  

Quantité d’électricité consommée multipliée par le facteur d’émission moyen de 
production d’électricité française de l’année 2020 

7 

Émissions indirectes 
liées à la 
consommation de 
vapeur, chaleur ou 

froid 

Source d’émission : réseau de chaleur 

Données primaires : relevé de facture 

Quantité de vapeur consommé multipliée par le facteur d’émission lié au 

fonctionnement du réseau de chaleur de Levallois-Perret 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il a été décidé d’évaluer aussi les autres émissions indirectes de GES aussi qualifié de Scope 3 dont la description poste par poste des émissions prises en compte a été 

détaillée dans le tableau suivant : 
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# Postes d'émissions 
Sources d'émissions et description des types et sources de 
données d’activité utilisées  

Description des méthodologies, méthodes d’allocation et hypothèses utilisées pour les 
calculs 

8 
Émissions liées à 
l'énergie non incluses 
dans les postes 1 à 7 

Sources d’émissions : extraction, production, et transport des 
combustibles consommés  

Extraction, production, et transport des combustibles consommés lors 
de la production d’électricité 

Données primaires : relevés de factures  

Source : données des points 1 à 7 

Calculs réalisés automatiquement par le tableur BC 

9 
Achats de produits ou 
services 

Sources d’émissions : extraction et production des intrants matériels 
et immatériels qui ne sont pas inclus dans les autres postes. Sous-
traitance. 

Données primaires :  

• Suivi des achats : fournitures de bureau et papiers 

Les tonnages de papiers achetés sont multipliés par le facteur d’émission correspondant. 

Les valeurs d’achats de fournitures de bureau, en euros dépensés, ont étés multipliés par le 
facteur d’émission sectoriel correspondant. 

10 
Immobilisations de 
biens 

Sources d’émissions : patrimoine immobilier, parking, parc IT et 
véhicules. 

Données primaires :  

• Inventaires comportant les types et nombre de biens 
immobilisés ainsi que les surfaces pour les bâtiments et 
parkings 

Pour les véhicules, le poids total de tous les véhicules a été multiplié par le facteur d’émission 
correspondant à la catégorie véhicule. Les émissions ont été immobilisées sur 5 ans 

Pour les bâtiments et parkings, la surface totale par type de bâtiment a été multipliée par le 
facteur d’émission correspondant. Les émissions ont été immobilisées sur 20 ans. 

Pour les équipements informatiques, le nombre d’unités par type a été multiplié par les 
facteurs d’émissions correspondant. Les émissions ont été immobilisées sur 3 ans. 

11 Déchets 

Sources d’émissions : traitement des déchets produits par la Mairie 
de Levallois-Perret et des bio-déchets issus de la collecte dans les 
marchés et écoles. 

Données primaires : nombre d’agent de l’administration / quantité de 
bio-déchets collecté dans le cadre du contrat géré par le Syctom. 

Pour les déchets de l’administration, des hypothèses ont été formalisées quant à la quantité 
produite par agent, sur la base de moyennes nationales. Le tonnage par type de déchet est 

alors multiplié par le facteur d’émission correspondant  

Pour les bio-déchets, le tonnage est multiplié par le facteur d’émission lié au traitement par 
compostage. 
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12 
Transport de 
marchandises amont 

Sources d’émissions : aucun / Sans objet Sans objet 

13 
Déplacements 
professionnels 

 

Source d’émissions : consommation de combustibles nécessaires 
aux déplacements professionnels non pris en compte dans le Poste 2 
(train, voiture, car, bus). 

Données primaires : 
Fichier de suivi des longs déplacements (formation/mission) 
Enquête mobilité auprès des agents   

Estimation du nombre de passagers.km à partir des données brutes.  

Ventilation des déplacements réalisés en transport en commun à partir des données de 
l’enquête OMNIL 2018, entre les modes suivants : trains (29,4%), transports ferrés (39,6%), 

bus (31%) 

14 Actifs en leasing amont 
Source d’émission : aucun / Sans objet 

Sans objet 

15 Investissement 
Source d’émission : aucun / Sans objet 

Sans objet 

16 
Transport des visiteurs 
et des clients 

Sources d’émissions : aucun / Sans objet Sans objet 

17 
Transport de 
marchandise aval 

Source d’émission : aucun / Sans objet 
Sans objet 

18 
Utilisation des produits 
vendus 

Source d’émission : aucun / Sans objet 
Sans objet 

19 
Fin de vie des produits 
vendus 

Source d’émission : aucun / Sans objet 
Sans objet 

20 Franchise aval 
Source d’émission : aucun / Sans objet 

Sans objet 

21 Leasing aval 
Source d’émission : aucun / Sans objet 

Sans objet 
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22 
Déplacements domicile 
travail  

Source d’émission : consommation de combustibles nécessaires aux 
déplacements domicile-travail des agents de la ville de Levallois. 

Données primaires : enquête de mobilité 

Estimation du nombre de passagers.km à partir des données brutes. Hypothèse de 46% des 
jours ouvrés télétravaillés du fait de la covid. 

Ventilation des déplacements réalisés en transport en commun, à partir des données de 
l’enquête OMNIL 2018, entre les modes suivants : trains (29,4%), transports ferrés (39,6%), 

bus (31%) 

23 
Autres émissions 
indirectes 

Source d’émission : aucun / Sans objet Sans objet 
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IV. RÉSULTATS 

1. Émissions directes de GES – SCOPE 1 

Catégories 
d'émissions 

Numéros Postes d'émissions 
CO2  

(t CO2e) 
CH4 

(t CO2e) 
N2O 

(t CO2e) 
Autres gaz 
(t CO2e) 

Total 
(t CO2e) 

CO2 b  
(t CO2e) 

Incertitude 
(t CO2e) 

Emissions directes 
de GES 

1 Emissions directes des sources fixes de combustion 158 0 0 0 158 0 8 

2 
Emissions directes des sources mobiles à moteur 
thermique 

311 0 2 0 314 14 78 

3 Emissions directes des procédés hors énergie 0 0 0 0 0 0 0 

4 Emissions directes fugitives 0 0 0 116 116 0 94 

5 Emissions issues de la biomasse (sols et forêts) 0 0 0 0 0 0 0 

Sous total  469 0 2 116 588 14 122 

Les émissions directes de GES générées par l’activité de la ville de Levallois-Perret en 2020 ont été évaluées à 588 tCO2e. Elles proviennent des émissions liées à la 

consommation de gaz des bâtiments ainsi que de la combustion de carburant des véhicules de la ville. Les émissions du scope 1 représentent 4% des émissions totales du 

bilan des émissions de GES de la ville de Levallois. 

L’incertitude de ce périmètre s’élève à 20%.  

2. Émissions indirectes de GES – SCOPE 2 

Catégories 
d'émissions 

Numéros Postes d'émissions 
CO2  

(t CO2e) 
CH4 

(t CO2e) 
N2O 

(t CO2e) 

Autres 
gaz 

(t CO2e) 

Total 
(t CO2e) 

CO2 b  
(t CO2e) 

Incertitude 
(t CO2e) 

Emissions 
indirectes 

associées à 
l'énergie 

6 Emissions indirectes liées à la consommation d'électricité 296 0 0 0 296 0 30 

7 
Emissions indirectes liées à la consommation de vapeur, chaleur ou 
froid 

1 711 0 0 0 1 711 0 462 

Sous total  658 2 007 0 0 2 007 0 30 
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9 avenue Percier 75008 PARIS  
Tél : 01 84 16 45 30 

e-mail : info@ekodev.com 

 

Les émissions indirectes de GES associées à l’énergie générées par l’activité de la ville de Levallois en 2020 ont été évaluées à 2007 tCO2e. Elles proviennent des émissions 

indirectes liées à l’utilisation d’électricité dans les locaux occupés par la Mairie de Levallois-Perret ainsi que des systèmes de chauffage alimentés par le réseau de chaleur de 

la Ville. Le scope 2 représente 16% des émissions totales du bilan des émissions de GES de la Ville. 

L’incertitude de ce périmètre s’élève à 23%. 

3. Autres émissions indirectes de GES – SCOPE 3 

Catégories 
d'émissions 

Numéros Postes d'émissions 
CO2  

(t CO2e) 
CH4 

(t CO2e) 
N2O 

(t CO2e) 
Autres gaz 
(t CO2e) 

Total 
(t CO2e) 

CO2 b  
(t CO2e) 

Incertitude 
(t CO2e) 

Autres émissions 
indirectes de GES 

8 
Emissions liées à l'énergie non incluses dans les postes 
1 à 7 

383 7 3 10 404 -14 11 

9 Achats de produits ou services 25 0 0 0 25 0 7 

10 Immobilisations de biens 9 577 0 0 0 9 577 0 1 686 

11 Déchets 26 2 4 0 32 116 13 

12 Transport de marchandise amont 0 0 0 0 0 0 0 

13 Déplacements professionnels 33 0 0 0 33 0 26 

14 Actifs en leasing amont 0 0 0 0 0 0 0 

15 Investissements 0 0 0 0 0 0 0 

16 Transport des visiteurs et des clients 0 0 0 0 0 0 0 

17 Transport de marchandise aval 0 0 0 0 0 0 0 

18 Utilisation des produits vendus 0 0 0 0 0 0 0 

19 Fin de vie des produits vendus 0 0 0 0 0 0 0 

20 Franchise aval 0 0 0 0 0 0 0 

21 Leasing aval 0 0 0 0 0 0 0 

22 Déplacements domicile travail  220 0 0 0 220 0 135 

23 Autres émissions indirectes 0 0 0 0 0 0 0 

Sous total  10 265 9 7 10 10 291 102 1 692 

Les autres émissions indirectes de GES générées par l’activité de la Ville de Levallois-Perret en 2020 ont été évaluées à 10 291 tCO2e. Les immobilisations sont la première 

source d’émissions du Scope 3. Le scope 3 représente environ 80% des émissions totales du bilan des émissions de GES  de la Ville. 

L’incertitude de ce périmètre s’élève à 16%.
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V. SYNTHÈSE DES RÉSULTATS 

Catégories 
d'émissions Numéros Postes d'émissions CO2  

(t CO2e) 
CH4 

(t CO2e) 
N2O 

(t CO2e) 

Autres 
gaz 

(t CO2e) 

Total 
(t CO2e) 

CO2 b  
(t CO2e) 

Incertitude 
(t CO2e) 

Emissions 
directes de 

GES 

1 Emissions directes des sources fixes de combustion 158 0 0 0 158 0 8 

2 
Emissions directes des sources mobiles à moteur 
thermique 

311 0 2 0 314 14 78 

3 Emissions directes des procédés hors énergie 0 0 0 0 0 0 0 

4 Emissions directes fugitives 0 0 0 116 116 0 94 

5 Emissions issues de la biomasse (sols et forêts) 0  0 0 0 0 0 0  

Sous total  469 0 2 116 588 14 122 

Emissions 
indirectes 

associées à 
l'énergie 

6 Emissions indirectes liées à la consommation d'électricité 0 0 0 296 0 30 30 

7 
Emissions indirectes liées à la consommation de vapeur, 
chaleur ou froid 

0 0 0 1 711 0 0 0 

Sous total  2 007 0 0 0 2 007 0 30 

Autres 
émissions 

indirectes de 
GES 

8 
Emissions liées à l'énergie non incluses dans les postes 1 
à 7 

7 3 10 404 -14 11 11 

9 Achats de produits ou services 0 0 0 25 0 7 7 

10 Immobilisations de biens 0 0 0 9 577 0 1 686 1 686 

11 Déchets 2 4 0 32 116 13 13 

12 Transport de marchandise amont 0 0 0 0 0 0 0 

13 Déplacements professionnels 0 0 0 33 0 26 26 

14 Actifs en leasing amont 0 0 0 0 0 0 0 

15 Investissements 0 0 0 0 0 0 0 

16 Transport des visiteurs et des clients 0 0 0 0 0 0 0 

17 Transport de marchandise aval 0 0 0 0 0 0 0 

18 Utilisation des produits vendus 0 0 0 0 0 0 0 

19 Fin de vie des produits vendus 0 0 0 0 0 0 0 

20 Franchise aval 0 0 0 0 0 0 0 

21 Leasing aval 0 0 0 0 0 0 0 

22 Déplacements domicile travail  0 0 0 220 0 135 135 

23 Autres émissions indirectes 0 0 0 0 0 0 0 

Sous total  10 265 9 7 10 10 291 102 1 692 
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Ainsi dans le cadre strict du bilan d’émissions de gaz à effet de serre réglementaire, les émissions de GES générées 

par les activités de la ville de Levallois ont été évaluées à 12 904 tCO2e avec une incertitude de 16%. 

La répartition globale des émissions de GES par scope se traduit de la manière suivante : 
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La répartition globale des émissions de GES par poste règlementaire se traduit de la manière suivante : 
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VI. ÉLÉMENTS D’APPRÉCIATION SUR LES INCERTITUDES 
 

L’incertitude totale sur le périmètre de fonctionnement est de 16%, mais les incertitudes sont variables d’un poste 

à l’autre. Elles ont plusieurs origines : 

• Incertitude de la donnée collectée ou calculée 

• Incertitude sur le Facteur d’Émission calculé par l’ADEME 

Les facteurs d’émissions fournis par la Base Carbone sont des facteurs d’émissions moyens qui résultent de 

différentes études (Analyses de Cycle de Vie, etc.). Ces facteurs d’émissions agrégés sous forme de base de 

données sont inclus dans l’outil Bilan Carbone®, V8.6 de l’Association Bilan Carbone (ABC). Ainsi, ils présentent 

des taux d’incertitudes variables selon la validité et la source de l’étude utilisée pouvant aller de 5 à 80%.   
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Une incertitude de cet ordre ne remet pas en cause la finalité principale de la méthode Bilan Carbone®, qui a comme 

objectif la mise en œuvre d’actions de réduction des émissions de gaz à effet de serre. En effet, l’imprécision autour 

des postes d’émissions permet de chiffrer l’ordre de grandeur de chaque poste et ainsi d’orienter les pistes 

d’amélioration. 

A titre d’exemple, les postes 4 et 13 connaissent les incertitudes les plus grandes, 81% et 79% respectivement. 

Ces niveaux d’incertitudes sont élevés et sont causés par le manque de données collectées associées à ces 

postes : des hypothèses sur la puissance des climatiseurs installés dans les bâtiments ont été réalisé à partir des 

surfaces, et des hypothèses ont également été fait sur les distances parcourues et la répartition modale pour les 

déplacements professionnels.  

  

VII. MOTIVATION POUR L’EXCLUSION DE SOURCES DE GES 

Les postes 3, 5, 12, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, et 23 ont été exclus du périmètre opérationnel car les flux liés à 

l’activité de la Ville de Levallois ne concernent pas ces postes ou n’ont pas pu faire l’objet d’une collecte de données.  

 

VIII. FACTEURS D’ÉMISSIONS ET PRG UTILISES 
 

Les facteurs d’émissions et PRG (Pouvoir de Réchauffement Global) utilisés dans le présent bilan sont ceux de la 

Base Carbone.  
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IX. PLAN DE TRANSITION 
 

1. Création d’un outil de pilotage et de suivi opérationnel 

Le présent Bilan Carbone® Patrimoine et Compétence constitue le 3ème réalisé par la Mairie de Levallois-Perret en 

8 ans. Bien que cet exercice permette d’identifier des axes stratégiques pour réduire l’empreinte carbone de la 

collectivité, le caractère non annuel du bilan et le manque de standardisation dans la collecte des données ont 

limité les retombées positives qu’il pourrait générer. Aussi, la Mairie souhaite améliorer la méthode de 

réalisation globale de son bilan pour en faire un véritable outil de pilotage de sa politique de 

développement durable.   

Pour ce faire, la Mairie prévoit de :  

- Annualiser le Bilan Carbone® pour que ses résultats permettent de suivre en continu les avancées de la politique 

de développement durable de la Ville.  

- Redéfinir le périmètre organisationnel du Bilan Carbone® pour qu’il corresponde plus précisément aux flux qui 

caractérisent l’activité de la Ville. Ainsi, des postes non pris en compte jusqu’à présent pourront être intégrés (ex : 

déplacements des visiteurs, transport amont et aval, investissement, usages numériques) et d’autres déjà pris en 

compte, pourront être étoffés :  

• Achats : prise en compte des achats alimentaires pour les établissements de restauration collective, des 

fournitures pour les services techniques ou encore des matériaux dans le cadre de sa compétence voirie. 

• Déchets : prise en compte des déchets de la Ville dans sa globalité dans le cadre de sa compétence 

- Identifier le bon niveau de consolidation du Bilan Carbone® annuel pour que celui-ci permette d’évaluer le plus 

précisément possible les résultats des actions mises en œuvre par la Ville.  

- Faire un travail de sourcing auprès des Directions afin d’identifier les bons indicateurs pouvant être récoltés de 

façon continue. Il s’agira d’identifier les sources de données facilement mobilisables par les services de la Ville et 

limitant un maximum la création de nouveau process. Aussi, ces indicateurs devront pouvoir être directement 

multipliés par les facteurs d’émission de la Base Carbone pour ainsi limiter le recours à des hypothèses et 

moyennes qui renforceraient l’incertitude liée aux résultats de l’exercice.  

- Se doter d’outils de suivi intermédiaire pour mesurer certains flux spécifiques si leur quantification n’est pas 

directement possible en interne, à la maille voulue (ex : flux énergétique et/ou de déchets à l’échelle de 

l’administration) 

- Consolider un outil global de suivi des indicateurs de performance de la Ville qui permettra également de mesurer 

son empreinte carbone.   

  



Rapport de Bilan de Gaz à Effet de Serre 

 

21 

2. Le plan d’action de la Ville 

Lors d’un atelier co-construction du plan d’action organisé par la Ville, plusieurs pistes d’action ont été identifiées :   

Immobilisation (74,4% des émissions) :  

• Achat d’équipements issus de filières de réparation, recyclés ou éco-conçus 

 

Énergie et climatisation (20,3% des émissions) :  

• Rénover le patrimoine bâti  

• Connecter des bâtiments supplémentaires au réseau de chaleur urbain 

• Mettre en place des technologies domotiques (ex : éclairage à détecteur de présence) 

• Maitriser les usages énergétiques, définir des référents (ex : PC allumés ou en veille durant les périodes 

de télétravail, éclairage) 

 

Déplacements (4,9% des émissions) :  

• Développer un réseau de covoiturage interne 

• Inciter l’usage du vélo (remboursement frais vélo / forfait mobilité durable) 

• Développer l’utilisation des vélos à assistance électrique par les services de la ville (notamment le service 

ASVP en remplacement des scooters) 

• Organiser des formations éco-conduite à destination du personnel 

• Supprimer les véhicules les plus polluants d’ici la fin du mandat 

• Créer des pools de véhicules par secteur 

 

Achats (0,3% des émissions) :  

• Généraliser l’usage de papiers recyclés 

 

Déchets (0,2% des émissions) :  

• Réaliser des pesées embarquées pour suivre les tonnages de déchets municipaux 

• Diminuer le nombre d’impressions 

 

Action transversale :  

• Instaurer un budget climat (méthode I4CE) 

En outre, la mairie ne souhaite pas s’engager sur des annonces d’objectifs de réduction d’émission, mais plutôt sur 

des moyens mis en œuvre et contribuant à la réduction de son empreinte. Les émissions évitées pour ces actions 

n’ont pas donc pas été calculées. 


